
Dossier 
d’engagements



Nom, Prénom, Département :

Garantir le juste paiement des impôts par les entreprises et les individus via un 
reporting public pays par pays et un registre public de bénéficiaires effectifs des 
sociétés et des trusts aux niveaux français, européen et international, par une 
révision des conventions fiscales injustes, par l’engagement pour une plus forte 
harmonisation fiscale en Europe. Enfin, renforcer les poursuites pénales ainsi que 
les sanctions pour lutter contre la fraude et l’évasion fiscales.

Proposition

1

Je m’engage   	 Je ne m’engage pas   

Commentaires :

En France, rendre les impôts plus progressifs et « justes » socialement, et réduire 
les mesures - comme la prolifération des crédits d’impôt en dehors de l’intérêt 
général - qui participent de la concurrence fiscale par le bas, et faire la promotion 
de mesures fiscales similaires aux niveaux européen et international.

Je m’engage   	 Je ne m’engage pas   

Commentaires :

Proposition

2

Nous appelons les candidat·e·s 

aux élections législatives de 2017 à 

démontrer leur volonté politique de 

répondre aux enjeux écologiques, 

sociaux, et économiques auxquels 

l’Humanité est confrontée, dans 

une perspective de solidarité 

internationale, et ainsi à s’engager 

solennellement à :



Garantir le juste paiement des impôts par les entreprises et les individus via un 
reporting public pays par pays et un registre public de bénéficiaires effectifs des 
sociétés et des trusts aux niveaux français, européen et international, par une 
révision des conventions fiscales injustes, par l’engagement pour une plus forte 
harmonisation fiscale en Europe. Enfin, renforcer les poursuites pénales ainsi que 
les sanctions pour lutter contre la fraude et l’évasion fiscales.

Proposition

1

Je m’engage   	 Je ne m’engage pas   

Commentaires :

En France, rendre les impôts plus progressifs et « justes » socialement, et réduire 
les mesures - comme la prolifération des crédits d’impôt en dehors de l’intérêt 
général - qui participent de la concurrence fiscale par le bas, et faire la promotion 
de mesures fiscales similaires aux niveaux européen et international.

Je m’engage   	 Je ne m’engage pas   

Commentaires :

Proposition

2



Afin de contribuer à l’atteinte des Objectifs de Développement Durable, publier 
dès l’automne 2017 un calendrier précis pour atteindre l’objectif d’allouer 0,7 % 
du Revenu National Brut (RNB) à l’aide publique au développement dès 2022 et 
s’engager à augmenter de 10 % par an les crédits budgétaires de l’aide publique 
au développement.

Proposition

3

Je m’engage   	 Je ne m’engage pas   

Commentaires :

Stopper tout risque de nouvelle crise financière et réguler drastiquement la finance, 
en la remettant au service de l’économie réelle, y compris en œuvrant activement 
à la mise en place d’une taxe sur toutes les transactions financières affectée au 
moins à 50 % à l’adaptation au changement climatique et au financement des 
Objectifs de Développement Durable (ODD), dont la santé mondiale.

Je m’engage   	 Je ne m’engage pas   

Commentaires :

Proposition

4



Garantir que les interventions de l’Agence Française de Développement (AFD) 
auront comme objectif premier de contribuer à la réduction de la pauvreté et 
des inégalités, y compris en favorisant une participation active des populations 
concernées, et prévenir tout retour à l’aide liée dans la politique de coopération 
de la France.

Proposition

5

Je m’engage   	 Je ne m’engage pas   

Commentaires :

D’ici 2020, sortir de la production et de la consommation de charbon en France, 
et se positionner en faveur de la fermeture des projets charbon existants des 
entreprises dont l’État est actionnaire. Sortir des énergies fossiles d’ici à 2050, et 
réorienter la finance vers la transition énergétique et la sortie des énergies fossiles.

Je m’engage   	 Je ne m’engage pas   

Commentaires :

Proposition

6



Supprimer tout soutien public à la production ou consommation d’agrocarburants 
industriels, fixer un plafond d’incorporation français et européen ne créant pas 
d’importations et encadrer strictement le développement des agrocarburants 
avancés.

Proposition

7

Je m’engage   	 Je ne m’engage pas   

Commentaires :

Atteindre l’équilibre entre le financement de l’adaptation au changement 
climatique et de son atténuation d’ici 2022 en publiant une feuille de route 
dès l’automne 2017 et s’engager à atteindre 1 milliard d’euros de dons pour les 
financements climat pour les pays en développement.

Je m’engage   	 Je ne m’engage pas   

Commentaires :

Proposition

8



S’assurer que les politiques publiques et les différentes initiatives de lutte contre 
les dérèglements climatiques ne portent pas atteinte à la sécurité alimentaire, ni 
n’alimentent les dynamiques d’accaparements de terres.

Proposition

9

Je m’engage   	 Je ne m’engage pas   

Commentaires :

Soutenir politiquement et financièrement, de manière spécifique et prioritaire, 
l’agroécologie paysanne qui permet un partage juste et durable des ressources 
et des revenus ainsi qu’un accès digne à l’alimentation, dans le cadre de la 
législation nationale, au sein de l’Union européenne (UE), au niveau international 
l’Organisation des Nations unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO), Comité 
de la Sécurité Alimentaire mondiale (CSA), Convention Cadre des Nations Unies 
sur les Changements Climatiques (CCNUCC) et dans les soutiens de la France 
pour des initiatives et projets de développement à l’étranger.

Je m’engage   	 Je ne m’engage pas   

Commentaires :

Proposition

10



Avoir une exigence de solidarité à l’égard des migrant-e-s, en assurant des voies 
de migrations légales y compris humanitaires, et en offrant aux migrants arrivant 
sur le territoire français un accueil digne et respectueux des droits humains. Les 
demandeur-se-s d’asile doivent pouvoir trouver refuge et protection là où ils le 
souhaitent. Il faut également suspendre le renvoi des demandeurs d’asile au pays 
de première entrée dans l’Union européenne prévu par les accords de Dublin. 
Globalement, la France doit jouer un rôle moteur et fédérateur pour la réforme 
du régime d’asile européen commun, en veillant à ne pas affaiblir les normes de 
protection des demandeurs d’asile.

Proposition

11

Je m’engage   	 Je ne m’engage pas   

Commentaires :

Réviser les politiques migratoires française et européenne, et mettre fin à 
l’externalisation de celles-ci (notamment de la politique d’asile) vers les pays 
d’origine et de transit, a fortiori lorsque ce sont des États peu respectueux des 
droits humains. Suspendre l’accord entre l’Union européenne (UE) et la Turquie 
dès lors que de fortes interrogations pèsent sur sa légalité et que ses impacts 
négatifs sont déjà visibles.

Proposition

12

Je m’engage   	 Je ne m’engage pas   

Commentaires :



Légiférer aux niveaux français, européen et international pour obliger les 
entreprises multinationales à respecter les droits humains et l’environnement 
tout au long de leur chaîne d’approvisionnement, engager leur responsabilité 
juridique et mettre en place des mécanismes efficaces d’accès à la justice pour 
les victimes.

Proposition

13

Je m’engage   	 Je ne m’engage pas   

Commentaires :

Réguler, aux niveaux français et européen, les abus de pouvoir et la concurrence 
déloyale des acteurs économiques qui ont un impact négatif et direct sur 
les conditions de travail dans les pays du Sud, notamment dans les filières 
alimentaires mondiales et défendre au niveau international, notamment au sein 
de l’Organisation Internationale du Travail (OIT), l’application d’un salaire minimum 
vital pour les travailleurs et travailleuses.

Proposition

14

Je m’engage   	 Je ne m’engage pas   

Commentaires :



Garantir le respect des droits des femmes comme partie intégrante des droits 
humains et leur justiciabilité dans toutes les politiques publiques menées et 
définies aussi bien au niveau national qu’international et encourager tous les 
États à ratifier sans réserve la Convention sur l’Élimination de toutes les formes 
de Discrimination à l’Égard des Femmes (CEDEF) et son protocole facultatif. 

Proposition

15

Je m’engage   Je ne m’engage pas   

Commentaires :

En tant que candidat-e aux élections législatives, j’ai pris connaissance des 
“15 propositions pour une France solidaire dans le monde en 2017” et vous 
communique mes engagements sur ces propositions. 

Date : 

Signature :

Nom :

Prénom : 

Département :

Étiquette politique :



Contact local 
Nom et prénom (référent plaidoyer local) : 

.. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Adresse postale : 

.. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Adresse mail : 

.. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

Téléphone :

.. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

MERCI DE RETOURNER CE DOSSIER D'ENGAGEMENTS
AVANT LE 5 JUIN 2017
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http://solidarite2017.org/

Campagne PRENONS le PARTI de la SOLIDARITÉ 
menée par ActionAid France-Peuples Solidaires, 

CCFD-Terre Solidaire, Oxfam France 
et Secours Catholique-Caritas France. 

peuples-solidaires.org
  Peuples-Solidaires-en- 

association-avec-ActionAid 
 PSo_ActionAid

ccfd-terresolidaire.org
  ccfdterresolidaire
 ccfd_tsolidaire

secours-catholique.org
   Secours.Catholique.Caritas.france
   caritasFrance

oxfamfrance.org
  OxfamFrance
  oxfamfrance


	Commentaires_2: Seule la sortie de l'UE, de l'euro et de l'OTAN permettra d'atteindre cet objectif. Pour rappel, l'article 63 du traité de fonctionnement de l'UE (TFUE) interdit d'interdire les mouvements de capitaux dans le monde entier dont les paradis fiscaux. De plus l'article 106 du TFUE démantèle les services publics  qui pourraient contrôler ses mouvements de capitaux au profit d'une gouvernance du privé (RGPP, partenariat public/privé, agences de notation,...). Enfin, l'harmonisation fiscale est impossible sans l'accord unanime des 28 états membres ( demander l'avis du Luxembourg...). Voir sur upr.fr
	Commentaires_3:  Avec le FREXIT, la France retrouve son siège à l'OMC et pourra enfin peser diplomatiquement sur une harmonisation fiscale internationale. Contrairement aux recommandations du conseil de l'UE du 22 mai 2017 et que Mr.MACRON s'empressera d'appliquer, l'UPR ne veut pas imposer une augmentation de la TVA, ni une baisse des impôts sur les sociétés.   
	Commentaires_4: L'UPR propose de commencer par la principale difficulté qui mène à la misère: la guerre.
Avec le FREXIT, la France redevenue porte-parole de la liberté des peuples du monde, avec la volonté de redonner tout son pouvoir à l’ONU conformément à sa Charte fondatrice.
Avec la sortie et son retrait des guerres illégales de l'OTAN, la FRANCE ménera une politique planétaire pacifiste et réfléchie, veillant à donner à l’espace francophone mondial une dimension politique et non alignée.
La fin de la « Françafrique » et le développement d’une nouvelle ère de coopération égalitaire avec les pays d’Afrique. Le grand retour d’une politique d’amitié et de coopération de la France avec la Russie, la Chine, le monde arabe et le monde latino-américain.


	Commentaires_5: Nous militerons pour la séparation des activités de banque de dépôt et de banque d'affaire et nous évincerons les fonds d'investissement et les grands groupes de toutes les sociétés liées au service public pour protéger nos infrastructures(banque JP Morgan, Goldman Sachs, tristement célèbres qui ont accès au  marché du gaz en France). 
	Commentaires_6: 
	Commentaires_7: A l'UPR, nous proposons un grand référendum sur la politique énergétique de la France, avec des débats publics sur tout le territoire et dans les médias (imposés s'il le faut).
	Commentaires_8: Réponse identique a la proposition 6
	Commentaires_9: L'UPR souhaite stopper les dérives de la "France-afrique", et renouer des politiques d'échange et de soutient avec principalement les pays de la Francophonie.
	Commentaires_10: 
	Commentaires_11: Ce soutient sera impossible sans FREXIT. Les articles 38 et 39 du TFUE imposent une politique d'augmentation des rendements de production, ce qui détruit l'agriculture familiale et notre pêche artisanale au profit des grands groupes de l'agro-alimentaire et de la distribution. Or encore une fois il faut un vote unanime des 28 pour modifier les traités de l'UE.
	Commentaires_12: L'espace Shengen est un traité indépendant des traités de l'UE. L'UPR propose la tenu d'un grand débat\referendum sur notre politique d'immigration.
	Commentaires_13: Voir ma réponse proposition 11
	Commentaires_14: Mesure impossible à mettre en place dans le cadre de l'UE.
Nous proposons de rétablir le contrôle des mouvements de capitaux et des marchandises par la sortie de l'UE. La première conséquence sera la relocalisation de nos industries sur le territoire français et par la même occasion la fin du pillage des ressources (matériel et humaines) des pays en développement et un énorme gain en bilan carbone 
	Commentaires_15: Impossible à mettre en place dans le cadre de l'UE.
Même réponse que proposition précédente
	Commentaires_16: Mesure de notre programme.
	Nom et prénom référent plaidoyer local: YAMBA  Gabriel
	Adresse postale 1: 04  rue  du  Gue
	Adresse postale 2: 85270 Saint Hilaire de Riez
	Adresse mail: g.yamba@orange.fr
	Téléphone: 0687962638
	nom: MARRE
	prénom: Jean-François
	date: 1 juin 2017
	Group1: Choix1
	Group2: Choix3
	Group3: Choix2
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	Group9: Choix3
	Group10: Choix2
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	Group12: Off
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	Group15: Choix3
	département: 85
	Text1: Union Populaire Républicaine
	Group5: Choix2
	Group6: Off


